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L’option souverainiste en panne

Die Unabhängigkeit Quebecs war in den letzten Jahren greifbar nahe. Heute jedoch scheint der Traum geplatzt zu sein. Erklärungen von Michel C. Auger.

Les souverainistes québécois croyaient que l’an 2000 serait le moment symbolique de déclencher un troisième référendum qui leur donnerait enfin un pays indépendant. Cet espoir était loin d’être déraisonnable. Après tout, ils étaient passés à moins de 50 000 voix de la victoire le 30 octobre 1995.

C’était le second référendum sur le projet de souveraineté politique pour le Québec, accompagné d’un partenariat politique et économique avec le Canada, un peu sur le modèle de la Communauté européenne. Le premier référendum, en 1980, avait donné 40% des voix au oui. Le second, 15 ans plus tard, avait donné 49,5% des voix. La progression semblait inéluctable, la victoire assurée. 

Mais c’était compter sans la fatigue des électeurs québécois qui veulent ces jours-ci entendre parler de tout sauf de politique. Les derniers sondages indiquent que les Québécois rejettent tout autant l’option de la souveraineté que celle qu’ils ont toujours privilégiée, à savoir le renouvellement du fédéralisme canadien, qu’ils jugent maintenant impossible.

Une aspiration des années soixante

Le désir de changement du régime politique des Québécois était pourtant évident depuis la Révolution tranquille des années soixante, quand le Québec était passé d’une société dominée par l’Eglise catholique à un État moderne. Un État qui a vite trouvé que le système fédéral canadien ne lui donnait pas beaucoup de chances de se développer, et que les anglophones du Canada ne laissaient que peu de place aux Québécois dans les institutions fédérales. 

Très vite, un mouvement séparatiste (au Québec, on utilise plus volontiers l’expression « souverainiste ») s’est alors constitué pour faire en sorte que le seul État à majorité francophone de l’Amérique du Nord quitte la Fédération canadienne.

Deux référendums plus tard, on est dans l’impasse. Le Canada semble incapable de réformer en profondeur sa Constitution et, au Québec, les souverainistes n’arrivent pas à convaincre une majorité de leurs citoyens de la nécessité de quitter le Canada.

En fait, les Québécois francophones (85% de la population du Québec) restent assez divisés sur la question de la souveraineté politique, alors que les anglophones s’opposent farouchement au projet d’indépendance. 

Une tentative de reconnaître le caractère spécifique du Québec dans la Constitution canadienne, sous l’appellation de « société distincte », avait échoué en 1990. Ce refus du Canada de reconnaître quelque chose d’aussi anodin qu’une société distincte avait profondément choqué les Québécois francophones. Mais, depuis le référendum d’octobre 1995, la fièvre est retombée. Le sentiment de rejet qui habitait les Québécois ne mobilise plus. D’autre part, les craintes quant à l’avenir de la langue française au Québec se sont largement effacées grâce aux lois linguistiques  adoptées par les gouvernements socialistes au cours des vingt dernières années. En adoptant des lois qui garantissent la sécurité culturelle des francophones, les souverainistes auront nui à leur propre cause.

L’indépendance après- demain ?

Pour sortir de l’impasse actuelle, beaucoup de gens suggèrent au Parti québécois d’abandonner l’idée de souveraineté pour proposer un plan visant à accroître les juridictions du Québec au sein du Canada. Mais le Premier ministre souverainiste Lucien Bouchard rejette cette proposition, affirmant que le Parti québécois (PQ) doit rester fidèle à ses principes. Un congrès du parti en ce mois de mai devrait confirmer que le PQ gardera le cap sur la souveraineté. Pendant ce temps, le gouvernement fédéral canadien du Premier ministre Jean Chrétien utilise le ras-le-bol politique à ses propres fins. La bête noire des souverainistes, le ministre Stéphane Dion, a fait adopter par la chambre des communes un étrange projet de loi dit « sur la clarté » par lequel Ottawa veut se donner le pouvoir d’apprécier la validité de la question d’un futur référendum, et de ne négocier avec le Québec que si la majorité était suffisamment forte. 

Le gouvernement du Québec s’attendait à ce que cette initiative musclée d’Ottawa provoque une tollé dans la population québécoise, mais il n’en fut rien. Si les Québécois, majoritairement, désapprouvent cette intrusion fédérale dans le processus référendaire québécois, ils ne sont pas près de monter sur les barricades. Pas plus qu’ils ne sont près de s’agiter sur des intrusions fédérales de plus en plus fréquentes dans les champs de compétence des provinces comme l’éducation.

La fatigue politique des Québécois- qui ont voté six fois au cours des huit dernières années quant à leur statut politique- est si grande qu’elle ne permet plus aux souverainistes de rêver de réunir les « conditions gagnantes ». Mais sans elles, le Premier ministre Lucien Bouchard se refusera à déclencher tout nouveau référendum sur la souveraineté. L’histoire du Québec et du Canada nous apprend cependant qu’il faut toujours se méfier des eaux dormantes. Des générations de politiciens canadiens qui ont prédit la mort de l’option souverainiste peuvent en témoigner…
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